
Les six organisations palestiniennes demandent officiellement aux autoritÃ©s de
la sÃ©curitÃ© israÃ©liennes de fournir les preuves

Description

Adalah, le 27 dÃ©cembre 2021

Il y a deux mois, en octobre 2021, IsraÃ«l a dÃ©clarÃ© illÃ©gaux six des principaux groupes
palestiniens de dÃ©fense des droits de lâ??homme et de la sociÃ©tÃ© civile, cependant, les
organisations nâ??ont reÃ§u aucun des Ã©lÃ©ments de preuve qui justifient, selon ce que
prÃ©tendent les autoritÃ©s israÃ©liennes, cette mesure draconienne et dâ??une portÃ©e
considÃ©rable. Les organisations, Ã  plusieurs reprises et publiquement, ont rÃ©clamÃ© ces piÃ¨ces
du dossier, sans la moindre rÃ©ponse.

La semaine derniÃ¨re, lâ??Ã©quipe juridique qui reprÃ©sente ces organisations a adressÃ© une lettre
aux autoritÃ©s de sÃ©curitÃ© israÃ©liennes leur demandant quâ??elles rÃ©vÃ¨lent toutes les preuves
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qui constituent la base de ces dÃ©signations. Il nâ??y a aucune justice, Ã©quitÃ© ou rÃ©gularitÃ© de
procÃ©dure pour les organisations sans quâ??elles nâ??aient accÃ¨s Ã  ces piÃ¨ces et dans leur
intÃ©gralitÃ© afin dâ??assurer leur propre dÃ©fense.

Le 19 octobre 2021, le ministre israÃ©lien de la DÃ©fense, Benny Gantz, a classÃ© six grands
groupes palestiniens de dÃ©fense des droits de lâ??homme et de la sociÃ©tÃ© civile comme Â« 
organisations terroristes Â», en vertu dâ??une loi nationale israÃ©lienne contre le terrorisme
(antiterroriste) de 2016. Ces six groupes sont : Addameer, Al-Haq, le Centre de recherche et
dÃ©veloppement Bisan, DÃ©fense des enfants-international-Palestine (DCI-P), lâ??Union des
comitÃ©s du travail agricole (UAWC), et lâ??Union des comitÃ©s des femmes palestiniennes (UPWC).
Le commandant militaire israÃ©lien a dÃ©clarÃ© hors la loi tous ces six groupes Ã©galement en vertu
des rÃ¨glements (DÃ©fense) dâ??urgence de 1945, les dÃ©clarant Â« associations illÃ©gales Â».

Lâ??Ã©quipe juridique soutient que ces dÃ©signations constituent une dÃ©cision politique flagrante
qui vise Ã  dÃ©truire la sociÃ©tÃ© civile palestinienne, en se basant sur une loi arbitraire et des
mesures dâ??urgence. Ces groupes sont ceux qui se font le plus entendre contre lâ??occupation et la
politique dâ??apartheid dâ??IsraÃ«l, au niveau local et international, et qui fournissent les services
nÃ©cessaires Ã  un large Ã©ventail de communautÃ©s palestiniennes.

Ces dÃ©signations sans fondement cherchent Ã  dÃ©lÃ©gitimer et Ã  discrÃ©diter le travail de ces
groupes, en mettant ces organisations, leur personnel, et leurs sympathisants, en danger de poursuites
pÃ©nales. Les organisations nâ??ont reÃ§u aucune information avant lâ??Ã©mission des ordres de
dÃ©signation, ni aucun avertissement en dÃ©pit des implications immÃ©diates et graves de ces
dÃ©signations. Ã? ce jour, elles nâ??ont eu aucune possibilitÃ© sÃ©rieuse dâ??examiner et de
contester les bases des dÃ©signations, car aucune preuve ne leur a Ã©tÃ© fournie.

Les six organisations restent inÃ©branlables dans leurs efforts pour lutter contre lâ??attaque illÃ©gale
et illÃ©gitime dâ??IsraÃ«l pour rÃ©duire au silence le peuple palestinien et sa lutte pour la justice. Au
cours des deux derniers mois, des experts des Nations Unies dans la dÃ©fense des droits de
lâ??homme, des organisations de la sociÃ©tÃ© civile et de dÃ©veloppement, des universitaires et bien
dâ??autres Ã  travers le monde ont condamnÃ© ces dÃ©signations par IsraÃ«l, ils se sont
solidarisÃ©s avec les Six palestiniens et ont renforcÃ© leur soutien Ã  la cause palestinienne.

Les six organisations sont actuellement reprÃ©sentÃ©es par Adalah â?? le centre juridique pour les
droits de la minoritÃ© arabe en IsraÃ«l â?? lâ??avocat Michael Sfard, et lâ??avocat Avigdor Feldman.

Documents associÃ©s

Avis dâ??expert dâ??Adalah : La loi dâ??IsraÃ«l sur le contre-terrorisme de 2016 et les rÃ¨glements
de dÃ©fense dâ??urgence de 1945 concernant la mise hors la loi des six groupes palestiniens de
dÃ©fense des droits de lâ??homme et de la sociÃ©tÃ© civile â?? 23 novembre 2021

ExposÃ© des positions dâ??Adalah : La loi dâ??IsraÃ«l contre le terrorisme du 31 octobre 2016 â??
mis Ã  jour le 29 novembre 2021
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Dans un avis dâ??expert, Adalah analyse les mesures juridiques prises par IsraÃ«l pour dÃ©clarer
hors la loi les organisations palestiniennes de dÃ©fense des droits de lâ??homme et de la sociÃ©tÃ©
civile â?? 25 novembre 2021.

La rÃ©action initiale dâ??Adalah Ã  la dÃ©claration par IsraÃ«l de six groupes palestiniens de
dÃ©fense des droits de lâ??homme comme Â« organisations terroristes Â» â??  22 octobre 2021

DÃ©claration commune des ONG palestiniennes en IsraÃ«l â?? 25 octobre 2021

Traduction BP pour lâ??Agence MÃ©dia Palestine
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